[image: image1.jpg]


[image: image2.png]



Le 9 juillet 2004, la Cour Internationale de Justice de la Haye, a déclaré illégale la construction du mur de séparation et d’annexion construit par le gouvernement israélien dans les territoires occupés. Elle a demandé l’arrêt de sa construction, la destruction des tronçons déjà érigés et l’indemnisation des personnes ayant subi des dommages en raison de cet ouvrage. La Cour ne s’est pas arrêtée à l’illégalité du mur. Pour la première fois, dans un avis fort étayé, elle a fait une lecture juridique de la situation en Palestine-Israël. Elle a rappelé l’illégalité de toutes les colonies israéliennes sises en territoires occupés (frontières de 1967). Elle a également affirmé que les Conventions de Genève, notamment la IVème Convention, s’appliquaient dans le cas présent.

L’Etat israélien ignore cette décision comme les dizaines d'autres prises à son encontre. Malgré l’avis de la Cour Internationale de Justice, renforcé par une décision de l’Assemblée générale de l’ONU fin juillet 2004, la construction du mur se poursuit quotidiennement.
Depuis le début de la construction du mur en 2002, la société civile palestinienne s’organise pour tenter de bloquer sa construction synonyme de confiscation de terres, d’étouffement pour les villes et villages palestiniens et de morcellement des territoires occupés palestiniens en plusieurs bantoustans déconnectés les uns des autres qui rendent la création d’un Etat palestinien viable impossible.

« obligation … de faire respecter par Israël le droit international humanitaire »

L’Assemblée générale des Nations Unies a demandé à tous les États Membres de s’acquitter de leurs obligations juridiques telles qu’elles étaient énoncées dans l’avis consultatif de la Cour Internationale de Justice. Ils ont en outre instamment prié les États Membres d’interdire aux personnes physiques ou morales relevant de leur juridiction d’aider à la construction du mur. Les participant-e-s ont demandé à la communauté internationale de prendre des mesures pour pousser le gouvernement israélien à se conformer au droit international et aux décisions de la Cour internationale de Justice.  Deux ans plus tard, aucune mesure n’a été prise…

Le Collectif Urgence Palestine demande :

- Le démantèlement du mur de la honte, la réparation des dommages causés par la construction de ce mur dans le territoire palestinien occupé et l’indemnisation des personnes ayant subi des dommages 

- Le retrait immédiat et définitif de l'armée israélienne de tous les Territoires Occupés ainsi qu'un réel démantèlement des colonies;

- La mise en place immédiate d'une force de protection internationale du peuple palestinien ; 

- L'adoption par les Nations Unies de mesures contraignantes à l'égard de l'Etat d'Israël pour qu'il applique enfin les nombreuses résolutions de l'ONU le concernant ;

- La suspension de la collaboration militaire et la résiliation de l'accord de libre échange économique entre la Suisse et Israël pour obtenir d'Israël le respect des obligations qui lient un pays occupant envers la population occupée avec l’application du droit humanitaire international et en particulier de la quatrième Convention de Genève dans les Territoires Occupés.

Abattons le mur de l’apartheid en Palestine !


Deux ans après l’avis de la CIJ, le mur avance toujours…














samedi 8 juillet - Manif à Berne





Halte à l'agression israélienne à Gaza!


À bas les murs en Palestine!





Samedi 8 juillet, 15h30, Berne, Helvetiaplatz





Levez votre voix contre l'injustice et participez à la manifestation!








Départ de Genève : train de 13h10 / Lausanne 13h45








Collectif Urgence Palestine - GENEVE CUP, 15 rue des Savoises, 1205 Genève

Email : info@urgencepalestine.ch; site : www.urgencepalestine.ch CCP 17-766771-3


